
Liberté a
ca

d
ém

iq
ue  

et ethos universita
ire

Philippe Van Parijs 
U

CLouvain, Chaire H
oover d’éthique économ

ique et sociale

Telle que je la com
prends, la liberté académ

ique est la liberté dont jouissent les 
universitaires (ou academ

ics) – c’est-à-dire les enseignants et chercheurs em
ployés par 

des institutions d’enseignem
ent supérieur ou de recherche scienti!que – dans leurs 

activités d’enseignem
ent et de recherche, m

ais aussi dans leurs activités de service à 
la société, que ce soit en tant qu’experts ou en tant que participants au débat public. 
Il s’agit donc de la liberté des universitaires d’enseigner ce qu’ils veulent et com

m
e 

ils le veulent, de m
ener des recherches sur ce qu’ils veulent et com

m
e ils le veulent et 

de fournir discrètem
ent des avis ou exprim

er publiquem
ent leur opinion, quels qu’en 

soient le contenu, la form
e et les destinataires. Cette liberté n’est pas un droit hum

ain, 
m

ais un privilège que nous revendiquons en tant qu’universitaires. Sous certaines 
conditions, elle peut être légitim

em
ent restreinte tant par les pouvoirs publics que par 

les institutions qui nous em
ploient. Il s’agira ici d’explorer ces conditions 1. 

D
eux cas concrets

Pour nous aider à ré"échir sur l’étendue de la liberté qu’il est juste que nous 
revendiquions et sur les raisons et la m

anière de lui im
poser de justes lim

ites, je m
e 

propose de com
m

encer par évoquer deux cas concrets. Ils ont trait à des situations 
m

oins criantes que beaucoup de celles m
entionnées dans ce volum

e. M
ais ils ont la 

particularité de concerner non seulem
ent m

a propre discipline, la philosophie, m
ais 

aussi m
a propre institution, l’U

CLouvain, et en outre, pour des raisons di#érentes, 
de m

e toucher personnellem
ent. La presse y a su$

sam
m

ent fait écho pour que je 

1 
Ce texte a beaucoup bénéficié des interventions et échanges au colloque « Academ

ic Freedom
 under Threat » 

(U
LB, 10-11 décem

bre 2018) ainsi que lors des Ethical Forum
s de la Fondation universitaire sur les thèm

es « Free 
to Speak O

ut ? O
n the rights and responsibilities of academ

ics in the public debate» (25 novem
bre 2004) et « W

hat 
place (if any) for academ

ics in our post-truth era ? » (7 décem
bre 2017). Les conclusions personnelles que j’ai 

rédigées pour ces deux forum
s sont téléchargeables sur https ://uclouvain.be/fr/chercher/hoover/the-ethical-

forum
-of-the-university-foundation.htm

l.
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ne révèle pas ici des secrets soigneusem
ent gardés. Il n’en est pas m

oins vrai que les 
discuter dans le présent contexte n’est pas tout à fait anodin du point de vue m

êm
e de 

la liberté académ
ique, si du m

oins on se rappelle que l’U
niversité libre de Bruxelles 

s’est créée en 1834 en bonne partie contre l’U
niversité de Louvain, l’adjectif « libre » 

et la devise « Scientia Vincere Tenebras » étant censés exprim
er des valeurs bafouées 

dans l’institution rivale. C’est donc en quelque sorte en héritier, voire en représentant 
des tenebras que, faisant un usage que j’espère légitim

e de m
a liberté académ

ique, je 
m

e perm
ettrai d’évoquer ici ces deux cas personnels. 

Le prem
ier cas rem

onte à juin 1997. Il concerne Jean (Yahya) M
ichot, ensei-

gnant en philosophie arabe nom
m

é à titre dé!nitif et à tem
ps plein à l’U

niversité 
de Louvain. Il avait publié sous pseudonym

e (N
asreddin Le Batelier) la traduction 

d’un texte sur le statut des m
oines publié au XIV

e siècle par le théologien m
usulm

an 
Ibn Taym

iyya, précédée d’une longue et savante introduction expliquant en quel 
sens cette fetwa justi!ait l’assassinat de sept m

oines trappistes par des extrém
istes 

islam
istes à Tibéhirine, en A

lgérie, en m
ars 1996. Il ne fallut cependant guère 

de tem
ps pour que l’auteur soit identi!é et que la presse belge, puis française et 

britannique, rende l’a#aire publique. Voici com
m

ent le quotidien Le M
onde résum

e 
l’a#aire en juin 1998 : « Après enquête, on apprendra que N

asreddin Le Batelier est 
un universitaire belge converti à l’islam

 enseignant du départem
ent d’islam

ologie 
de l’université catholique de Louvain-la-N

euve et président du Conseil supérieur des 
m

usulm
ans de Belgique. Son contrat avec la célèbre université catholique, où cette 

a#aire a provoqué un scandale, a été rom
pu, et Jean Yahya M

ichot s’est expatrié à 
O

xford. » Jean M
ichot n’a pas été licencié pour faute professionnelle grave, com

m
e 

brièvem
ent envisagé, m

ais il a été forcé de quitter l’université en décem
bre 1997 « au 

term
e d’une convention transactionnelle ». J’étais intervenu à l’époque auprès des 

autorités académ
iques pour essayer – en vain – d’éviter cette issue, pas seulem

ent 
parce que Jean M

ichot et m
oi nous étions côtoyés com

m
e étudiants en philosophie 

et que, en tant que responsable de l’unité dont il était m
em

bre, j’avais appuyé la déci-
sion du recteur Pierre M

acq, inform
é de sa conversion à l’islam

, de le nom
m

er à titre 
dé!nitif, m

ais surtout parce que l’intégration d’intellectuels m
usulm

ans de grand 
calibre dans le m

ilieu interdisciplinaire et critique de nos universités m
e sem

blait 
alors – et m

e sem
ble encore aujourd’hui – très im

portante.
L’autre cas est beaucoup plus récent. Il date de m

ars 2017 et concerne Stéphane 
M

ercier, un chargé de cours invité à tem
ps partiel en philosophie égalem

ent à l’U
ni-

versité de Louvain. U
n de ses cours est enregistré à son insu par des étudiants et placé 

sur YouTube. Il y expose une argum
entation hostile à la législation belge légalisant 

l’avortem
ent. Les organes com

pétents de l’université exam
inent les faits, et les auto-

rités décident de suspendre l’intéressé et de ne pas renouveler sa charge de cours. Je 
ne connais pas personnellem

ent Stéphane M
ercier, n’ai suivi cette a#aire qu’à distance 

et n’y suis intervenu que très m
arginalem

ent. M
ais elle m

e touche néanm
oins de près 

en raison d’une analogie avec m
es débuts d’enseignant à l’U

niversité de Louvain. 
Le prem

ier cours qui m
’y avait été con!é, peu après m

on retour d’O
xford en 1980, 

était un cours de philosophie à un grand auditoire de prem
ière année, en tant que 

suppléant du futur archevêque A
ndré Léonard. Après trois ans, j’en avais été abrup-

tem
ent déchargé par le recteur de l’époque, M

onseigneur Edouard M
assaux. Lorsque 

j’étais allé lui en dem
ander la raison, il s’était contenté de m

e répondre évasivem
ent 

que certaines personnes n’aim
aient pas certaines des idées que je présentais au cours. 

Étant m
andataire perm

anent du FN
RS, cela ne portait guère à conséquence, m

ais cela 
ne m

’en a pas m
oins laissé le goût am

er d’une sanction injusti!ée, et l’a#aire M
ercier 

en a ravivé le souvenir.  

Liberté d
’enseigner

G
ardant ces deux exem

ples à l’esprit, tournons-nous m
aintenant vers la question 

de savoir dans quels cas la liberté académ
ique est légitim

em
ent restreinte et dans quels 

cas elle est au contraire illégitim
em

ent bafouée, en com
m

ençant par la dim
ension de 

l’enseignem
ent. 

Lorsqu’une université nous engage, c’est pour enseigner une m
atière spéci!que, 

souvent un certain nom
bre de cours avec un cahier des charges précis, et elle attend 

de nous que nous le fassions de m
anière consciencieuse, par exem

ple en respectant 
des horaires, en fournissant des supports écrits en tem

ps opportun et en assurant 
une évaluation équitable des étudiants. Pour ne pas étou#er l’enthousiasm

e de leurs 
enseignants, il est sans doute souhaitable que nos universités leur laissent une large 
m

arge de liberté quant au choix de ce qu’ils enseignent et à la m
anière de le faire, m

ais 
nul ne leur contestera le droit de restreindre signi!cativem

ent cette m
arge de m

anière 
à m

ériter la con!ance que les étudiants leur font. 
Q

uid si ce ne sont pas les universités qui restreignent cette m
arge, m

ais les pouvoirs 
publics ? Si ceux-ci !nancent, au m

oins pour partie, les universités, il est di$
cile de 

ne pas leur reconnaître le droit d’in"uencer le choix des program
m

es d’études qui 
seront subventionnés, voire d’infléchir le m

ode d’enseignem
ent, par exem

ple en 
exigeant la m

ise à disposition gratuite de notes de cours sur Internet ou la possibilité 
pour les étudiants de consulter leurs copies d’exam

en. L’opportunité de m
esures top 

dow
n tatillonnes, chronophages et !nalem

ent contre-productives peut et doit être 
contestée et les instances universitaires elles-m

êm
es sont généralem

ent bien m
ieux 

placées que les cabinets m
inistériels pour déterm

iner les m
éthodes et les contenus 

des cours. M
ais on ne peut pas déclarer illégitim

e par principe toute restriction par 
les pouvoirs publics de l’autonom

ie des universités en m
atière d’enseignem

ent et, par 
là, de la liberté académ

ique des enseignants universitaires.
D

ans le cas de l’a#aire M
ercier, la sanction n’ém

ane pas des pouvoirs publics, m
ais 

de l’université elle-m
êm

e. S’agit-il ici de la m
ise en œ

uvre d’une restriction légitim
e 

de la liberté académ
ique, ou au contraire d’un cas où celle-ci est bafouée ? Si elle peut 

se justi!er, la sanction ne peut l’être ni en raison du choix d’aborder une question 
controversée dans le cadre d’un cours de philosophie, ni en raison de la présenta-
tion em

pathique d’une réponse à cette question déviant de ce qui passe aujourd’hui 
pour « politiquem

ent correct », ni non plus en raison du fait que cette position est la 
position personnelle de l’enseignant et qu’il n’en fait pas un secret. Q

u’il s’agisse de 
cours d’éthique ou d’autres m

atières, les enseignants n’ont pas à être ni prétendre être 
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neutres sur des questions ayant une dim
ension éthique – qu’il s’agisse de politiques 

en m
atière de changem

ent clim
atique ou d’im

m
igration, d’O

G
M

 ou de prisons – et il 
est plus honnête de leur part de ne pas tenter d’en faire un secret pour leurs étudiants. 
Ce qui peut poser problèm

e, en revanche, c’est un com
portem

ent qui confondrait 
enseignem

ent et prédication et tiendrait plus du prosélytism
e m

ilitant que de l’ap-
prentissage critique. 

Sur les questions controversées, il im
porte en effet de rendre les étudiants 

attentifs à la diversité des positions et à la force des argum
ents qui soutiennent 

chacune d’entre elles. Cela peut se faire de m
ultiples m

anières : par une présentation 
équilibrée d’une variété de positions par l’enseignant lui-m

êm
e ; par des exercices 

attribuant aux étudiants la tâche de défendre aussi bien que possible des positions 
contradictoires ; par des enseignem

ents en cotitulature où les enseignants n’ont pas 
peur d’étaler leurs désaccords ni de les discuter avec les étudiants ; par l’invitation 
d’intervenants extérieurs choisis en raison de leur capacité de défendre des positions 
di#érentes de celles de l’enseignant. Et m

êm
e dans les m

atières qui ne sont pas ou guère 
controversées, il ne s’agit pas de transm

ettre des savoirs com
m

e des dogm
es, m

ais 
d’expliquer à chaque fois sur la base de quelles observations et de quels raisonnem

ents 
un consensus a pu se form

er. 
Si l’on adhère à ce point de vue, a-t-on eu raison de sanctionner Stéphane 

M
ercier ? Pour pouvoir en juger, il m

e faudrait en savoir plus sur les détails de l’a#aire, 
en particulier sur la m

anière dont la portion du cours déversée sur Internet s’insère 
dans le reste du cours. Sans doute pour partie en raison de m

a propre expérience 
dans les années 1980, j’ai la conviction qu’il faut en cette m

atière éviter de pousser 
trop rapidem

ent sur la gâchette des sanctions. Car la tentation est forte, pour les 
autorités académ

iques, d’en faire un usage sélectif et de ne sanctionner que ceux 
dont le prosélytism

e réel ou apparent s’écarte de ce qui constitue le quasi-consensus 
politiquem

ent correct du m
om

ent. Sur cette question, c’était naguère, en m
ilieu 

catholique, la dénonciation de l’avortem
ent com

m
e un m

eurtre. C’est aujourd’hui 
partout, dans nos sociétés sécularisées, la dénonciation des entraves à l’avortem

ent 
com

m
e des atteintes aux droits hum

ains. Il n’est pas m
auvais pour une université 

et pour les form
ations qu’elle o#re de com

pter au sein de son personnel enseignant 
des personnalités non conform

istes, voire excentriques. Pour éviter les excès, m
ieux 

vaut pouvoir com
pter sur un ethos antidogm

atique su$
sam

m
ent partagé au sein de 

la com
m

unauté universitaire et sur les sanctions inform
elles – par les pairs et par les 

étudiants – qui y sont associées. D
ans la dim

ension enseignem
ent, en tout cas, c’est 

dans un tel ethos plus que dans des délations du type de celles auxquelles le président 
Bolsonaro invite les étudiants dans les universités brésiliennes ou dans des procédures 
disciplinaires restreignant la liberté académ

ique que réside l’espoir d’une victoire 
durable de la ratio sur les tenebras.

Liberté de chercher

Q
u’en est-il ensuite de la liberté académ

ique dans la dim
ension recherche ? Ici 

aussi, il est parfaitem
ent légitim

e à m
es yeux que les pouvoirs publics restreignent 

ou en tout cas orientent la liberté académ
ique en !nançant de m

anière prioritaire 
un certain nom

bre de dom
aines qui leur paraissent avoir une im

portance sociale 
particulière, voire m

êm
e en dem

andant qu’une partie im
portante de la recherche se 

focalise sur un problèm
e spéci!que à résoudre ou une question à trancher. Com

m
e 

dans le dom
aine de l’enseignem

ent, cependant, il n’est pas opportun et il est souvent 
contre-productif que les pouvoirs publics se m

ontrent trop directifs. Les chercheurs 
sont m

ieux placés que les bureaucrates pour identi!er les questions et sous-questions 
les plus prom

etteuses et les trajectoires, parfois très indirectes, les plus fécondes pour 
apporter une solution à un problèm

e. En outre, à vouloir trop piloter la recherche top 
dow

n, on risque de tuer la "am
m

e de la curiosité intellectuelle qui est et doit rester le 
ressort principal de toute recherche. Q

ue la pertinence sociale, telle qu’estim
ée par des 

m
andataires politiques, voire par les organes com

pétents de l’université, joue un rôle 
dans le choix des questions à traiter n’en est pas m

oins tout à fait justi!able.
En revanche, ce qu’il faut em

pêcher à tout prix, c’est que les autorités politiques 
ou académ

iques interfèrent dans l’e#ort d’apporter des réponses aux questions posées 
autrem

ent qu’en im
posant d’éventuelles contraintes éthiques à la m

anière d’obtenir 
ces réponses. Si par exem

ple la recherche im
plique de l’expérim

entation sur des êtres 
vivants, si elle im

plique l’observation d’êtres hum
ains à leur insu, si elle fait courir des 

dangers à certains des chercheurs, il est légitim
e de baliser la liberté de recherche ; une 

réglem
entation interne à une institution, ou s’im

posant à l’ensem
ble des institutions 

d’un pays, par exem
ple sous la form

e de l’obligation d’obtenir le feu vert d’un com
ité 

d’éthique, peut alors s’avérer opportune. 
Pour le reste, la tâche d’un universitaire en tant que chercheur est d’apporter la 

réponse qu’il estim
e correcte, sous le contrôle de ses pairs, aux questions auxquelles 

il a choisi de consacrer ses recherches. Par exem
ple, on peut estim

er bien futile la 
question de savoir si les conditions m

ises à l’usage justi!é de la violence dans un 
docum

ent théologique m
édiéval étaient satisfaites par un assassinat com

m
is à la !n 

du XX
e siècle. M

ais une fois qu’on a décidé de la traiter, il s’agit d’y apporter non la 
réponse la m

oins gênante, m
ais celle qu’on estim

e, au m
ieux de nos connaissances, 

être la réponse vraie. La pression qui tend à em
pêcher le chercheur de rendre publique, 

voire m
êm

e d’accepter lui-m
êm

e la réponse à laquelle sa recherche l’a conduit ém
ane 

parfois des autorités politiques ou académ
iques. M

ais, du m
oins dans nos contrées, 

elles ém
anent au m

oins autant de notre environnem
ent im

m
édiat. Pour un chercheur 

en physique nucléaire, publier des résultats qui pointent des dangers de l’usage de 
l’énergie nucléaire peut être considéré par ses collègues com

m
e un m

anque de loyauté 
à l’égard de sa profession. D

ans un tout autre secteur, un professeur de Cam
bridge 

pro-Brexit de passage à l’Académ
ie royale de Belgique m

entionnait récem
m

ent que de 
jeunes collègues partageant sa position n’osaient pas publier des argum

ents appuyant 
la thèse selon laquelle le Brexit n’aurait guère de conséquences dom

m
ageables, tant 

l’hostilité au Brexit est virulente au sein de la com
m

unauté universitaire britannique. 
Et dans notre propre entourage, il n’est pas de bon ton d’évoquer la possibilité que la 
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crim
inalité puisse être corrélée avec l’origine ethnique ou que l’im

m
igration puisse 

entraîner une détérioration de la situation des plus dém
unis.

Pourtant, le bon usage de notre liberté académ
ique n’exige pas seulem

ent que 
nous osions poser des questions délicates, m

ais surtout que, dans l’e#ort d’y apporter 
des réponses, nous nous laissions guider exclusivem

ent par un ethos partagé de quête 
de la vérité. La pression des collègues, le souci de m

ériter leur respect et leur estim
e, 

peuvent et doivent servir de m
oteur et de guide. M

ais attention : ils doivent inciter à se 
garder d’approxim

ations et de tricheries, d’observations bâclées et de raisonnem
ents 

bancals ; ils ne peuvent pas orienter systém
atiquem

ent la quête scienti!que vers des 
réponses que nos intérêts ou nos valeurs nous font souhaiter.

Liberté de servir la société

En troisièm
e lieu, qu’en est-il de la liberté académ

ique en m
atière de service à 

la société ? Ce service peut d’abord prendre la form
e de rapports, d’avis, de conseils 

adressés en tant qu’experts à des m
andataires publics com

m
e à des entreprises. Pour 

prendre des décisions bien inform
ées et bien pensées, acteurs publics et privés ont 

besoin d’un tel apport, et c’est un des rôles des universitaires de le leur fournir. La 
liberté de jouer ce rôle peut être considérée com

m
e une part légitim

e de leur liberté 
académ

ique, à condition d’opérer avec la transparence appropriée – a m
inim

a à l’égard 
des organes com

pétents de l’institution d’appartenance –, qu’il s’agisse des destina-
taires des prestations, de l’am

pleur du tem
ps qui y est consacré ou du m

ontant de la 
rém

unération éventuelle à laquelle elles donnent lieu. Ici encore, il faut éviter le « deux 
poids, deux m

esures ». Par exem
ple, il y a quelques années, H

endrik Vuye, professeur 
de droit constitutionnel à l’U

niversité de N
am

ur, s’était fait interpeller parce qu’il 
avait conseillé le parti nationaliste "am

and N
-VA, alors que des services analogues 

rendus par des professeurs d’universités francophones à des partis francophones sont 
m

onnaie courante, en particulier en période de négociations gouvernem
entales, et ne 

sont pas considérés com
m

e problém
atiques. M

oyennant la transparence appropriée 
pour des services de quelque am

pleur et les ajustem
ents éventuels du tem

ps rém
unéré 

par l’université, la liberté académ
ique de fournir de tels services n’a pas à être brim

ée.
Q

u’en est-il en!n de la liberté académ
ique dans la dim

ension la plus discutée dans 
ce volum

e : le service à la société entendu com
m

e participation au débat public ? C’est 
là une dim

ension qui m
’est particulièrem

ent chère, puisqu’une m
ission centrale de la 

Chaire H
oover d’éthique économ

ique et sociale que j’ai eu le privilège de créer puis de 
diriger pendant vingt-cinq ans est précisém

ent d’apporter, selon les m
ots du recteur 

Pierre M
acq lors de sa création, « une parole claire et com

pétente » au débat public sur 
les questions relevant du cham

p couvert par notre Faculté des sciences économ
iques, 

sociales et politiques. U
n tel rôle n’est évidem

m
ent pas l’apanage de chaires d’éthique. 

Il fait partie de ce qu’on peut attendre de tout universitaire, quoiqu’avec des variations 
considérables en fonction de sa discipline et de l’ém

ergence dans le débat public de 

questions qui en relèvent, m
ais aussi en fonction de son degré d’ancienneté et de son 

autorité scienti!que, de son tem
péram

ent et de ses talents. 
Ce qui peut être attendu de nous, ce n’est pas de nous exprim

er au nom
 de notre 

institution m
ais à titre personnel. Ce n’est pas non plus de nous exprim

er seulem
ent 

en tant qu’expert, de dépositaire attitré d’un fragm
ent m

inuscule de la connaissance 
universelle, m

ais bien plutôt en tant qu’inexpert responsable. N
ous pouvons et devons 

nous perm
ettre de prendre position d’une m

anière argum
entée sur des questions dont 

l’opinion publique et les m
andataires politiques ont à débattre, en nous appuyant sur 

une synthèse critique des connaissances pertinentes, dont une part seulem
ent relève de 

notre expertise, et inévitablem
ent aussi sur des jugem

ents de valeur que nous devons 
être prêts à expliciter et défendre s’ils ne sont pas évidents pour tous. Il ne s’agit donc 
pas d’être ou de nous prétendre « neutres », « purem

ent scienti!ques ». Il ne s’agit 
pas pour autant de refuser la distinction entre faits et valeurs. Il im

porte au contraire 
d’im

m
uniser les jugem

ents de faits contre l’in"uence des jugem
ents de valeur (et 

contre celle des intérêts personnels ou collectifs). M
ais il s’agit d’aider les responsables 

politiques, la société civile organisée et les sim
ples citoyens en articulant explicitem

ent 
jugem

ents de fait et jugem
ents de valeur pour fonder des recom

m
andations précises 

sur des questions controversées.
Com

m
ent ceci s’applique-t-il à l’a#aire M

ichot, dans la m
esure où celle-ci porte, 

plus que sur une contribution scienti!que, sur une intervention dans le débat public ? 
O

n peut se dem
ander d’abord si cette intervention ne transgresse pas les lim

ites de 
la liberté d’expression accordée à tout citoyen. Q

u’on soit ou non universitaire, une 
incitation à la haine ou à la violence peut être légitim

em
ent punissable. En établissant 

qu’une fetwa faisant autorité justi!e un assassinat, un docte m
usulm

an n’invite-t-il pas 
à en com

m
ettre d’autres ? Il n’en est rien, car le texte de Jean M

ichot m
entionne aussi 

qu’il existe « une sorte de consensus com
m

unautaire pour [...] condam
ner l’exécution 

des sept m
oines de Tibéhirine » et cite un « hadîth » souvent cité par Ibn Taym

iyya 
lui-m

êm
e : « Il n’y aura point consensus de m

a com
m

unauté sur une chose constituant 
un égarem

ent. » O
n peut donc supposer qu’il apporte une réponse négative à la ques-

tion rhétorique que l’auteur pose vers la !n de son texte introductif : « En cette a#aire 
en laquelle tant de voix hum

bles ou savantes [...] se sont prononcées d’une m
anière 

aussi convergente, serait-il donc im
aginable que la com

m
unauté m

usulm
ane ait fait 

fausse route ? » Ceci pose à l’islam
 des « questions troublantes ». Et le but de l’opus-

cule est précisém
ent d’illustrer ce qu’il considère com

m
e « la question essentielle » : 

« des textes canoniques classiques ou, m
êm

e, les textes les plus fondateurs de l’islam
 

peuvent-ils être lus tels quels pour com
prendre et régenter notre époque, intem

porel-
lem

ent, sans contextualisation et sans intervention de plusieurs autres param
ètres ? En 

d’autres term
es, quelles sont exactem

ent les conditions de validité, ou de licéité, de la 
transposition d’une théologie ancienne vers la !n du XX

e siècle et de son utilisation en 
m

atière politique ? » L’adhésion au « consensus com
m

unautaire » aurait sans doute pu 
être a$

rm
ée avec plus de ferm

eté. M
ais, pour qui le lit attentivem

ent, le texte de Jean 
M

ichot est su$
sam

m
ent clair pour que, au contraire d’Ibn Taym

iyya, il ne puisse pas 
être considéré com

m
e incitant à la violence, ni donc être passible de sanctions pénales, 

ce dont il n’a du reste jam
ais été question.
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En revanche, l’auteur du texte a encouru une sanction de la part de son univer-
sité, en l’occurrence sur la base de l’article 48 du statut adm

inistratif du personnel 
académ

ique de l’U
niversité de Louvain, qui exige des m

em
bres de ce personnel qu’ils 

« s’abstiennent de toute m
anifestation publique d’opinion qui com

prom
ettrait l’accom

-
plissem

ent de la m
ission de l’université, attenterait à son renom

 m
oral ou porterait 

atteinte à la dignité de leur fonction ». Q
uelle qu’en soit la form

ulation exacte, il y a 
certainem

ent là un devoir qui nous incom
be. Lorsque nous nous exprim

ons publi-
quem

ent, nous devons au m
oins une part de notre autorité au fait d’être m

em
bre de 

l’institution qui nous a fait con!ance en nous nom
m

ant, et plus généralem
ent de la 

com
m

unauté universitaire nationale et m
ondiale. N

ous exprim
er publiquem

ent de 
m

anière irresponsable serait dès lors injuste à l’égard de nos collègues et à l’égard de 
cette com

posante essentielle d’une dém
ocratie saine qu’est une institution universi-

taire m
éritant le crédit qui lui est attribué. Ce serait nous conduire en parasites qui 

détruisent la substance dont ils se nourrissent.
Peut-on considérer que la publication de l’opuscule portait atteinte à la « dignité de 

la fonction » de son auteur ou au « renom
 m

oral » de son université ? Plus encore que la 
possibilité qu’il soit interprété com

m
e justi!ant un m

eurtre, ce qui a choqué certains 
dans le texte de Jean M

ichot, c’est le « blam
e the victim

 » sur lequel il se clôt. Selon 
l’auteur, les trappistes assassinés en savaient assez sur les conceptions théologiques des 
extrém

istes islam
iques sévissant dans leur région pour qu’ils sachent à quoi s’en tenir 

sur les risques qu’ils couraient. Ils n’auraient donc à s’en prendre qu’à eux-m
êm

es. M
ais 

qu’on trouve ces propos choquants ou non, com
m

ent pourraient-ils porter atteinte à la 
dignité de la fonction de leur auteur ou au renom

 de son université si ni cette fonction 
ni cette université ne sont m

entionnées, si m
êm

e usage est fait d’un pseudonym
e 

pour em
pêcher une identi!cation ? D

’abord, l’érudition et le style caractéristiques de 
l’auteur faisaient du pseudonym

e un cam
ou"age bien transparent pour ceux qui, en 

Belgique, étaient quelque peu fam
iliers du sujet. Et surtout, dans le contexte d’un État 

de droit qui protège la liberté d’expression de tout citoyen, l’usage d’un pseudonym
e 

est regrettable. Si pour m
oi il y avait quelque chose de problém

atique dans l’a#aire 
M

ichot, ce n’est pas le contenu de thèses que certains ont pu trouver choquantes, m
ais 

précisém
ent le recours à un pseudonym

e. Les universitaires qui s’exprim
ent dans le 

débat public ont à assum
er la responsabilité de ce qu’ils avancent. Ils doivent accepter 

d’avoir à répondre aux critiques que leurs thèses pourraient susciter sans s’o#rir, par 
l’usage d’un pseudonym

e, la possibilité de prétendre que ce ne sont pas eux qui les 
ont proférées.

C’est cette publicité de notre nom
 et de notre a$

liation, et par là la vulnérabilité de 
notre réputation com

m
e universitaires, qui doivent nous perm

ettre de com
pter, dans 

nos interventions dans le débat public, sur un ethos su$
sam

m
ent fort et su$

sam
m

ent 
partagé pour nous faire honorer notre devoir de ne pas « attenter au renom

 m
oral » 

de notre institution ni « porter atteinte à la dignité de notre fonction ». U
n tel ethos 

d’inexpertise responsable – com
binant rigueur et prudence sur les questions factuelles 

et ré"exivité sur les jugem
ents de valeur – est un instrum

ent bien m
eilleur que des 

procédures disciplinaires soum
ises aux aléas de ce que les m

em
bres des instances 

com
pétentes trouvent « choquant » lorsqu’une plainte leur parvient. C’est aussi la 

pratique d’un tel ethos qui nous autorise à revendiquer une protection de notre liberté 

d’expression plus robuste que celle de nos concitoyens. Il ne s’agit pas de dem
ander que 

le droit pénal nous im
pose m

oins de contraintes. Ce n’est pas notre liberté form
elle 

d’expression qu’il est justi!é de m
ieux protéger, m

ais notre liberté réelle d’expression, 
notam

m
ent en assurant l’autonom

ie des universités et des organism
es allouant les 

fonds de recherche par rapport aux pressions et décisions politiques et en garantissant 
la tenure, c’est-à-dire la nom

ination à titre dé!nitif sauf faute professionnelle grave en 
un sens qui ne peut pas couvrir des divergences d’opinions exprim

ées publiquem
ent. 

Cette m
eilleure protection est un privilège que nous devons m

ériter, en assurant 
collectivem

ent cette part de nos m
issions plus im

portante que jam
ais à l’ère dite « post-

truth » : dire ce que nous estim
ons être vrai et recom

m
ander ce que nous estim

ons être 
juste, m

êm
e et surtout si cela ne plaît pas à nos autorités, à l’opinion publique, voire 

à nos proches, sur la base d’argum
ents factuels soigneusem

ent étayés et de positions 
éthiques dûm

ent ré"échies. Com
m

e en m
atière d’enseignem

ent et de recherche, la 
liberté académ

ique dont nous jouissons ou que nous revendiquons en m
atière de 

service à la société ne peut se justi!er que si nous en faisons un usage responsable. Et ce 
n’est que si, par là, nous la m

éritons que nous pouvons espérer qu’elle soit durablem
ent 

accrue ou m
êm

e sim
plem

ent préservée.


